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Édito
Au mois de janvier 2014, à l’occasion de la présentation de ses vœux aux agents du 
Conseil Départemental, le Président Augustin Bonrepaux confiait au Directeur Général des 
Services ainsi qu’à l’ensemble des personnels de notre collectivité, la tâche de réfléchir 
et de rédiger un Projet d’administration adapté aux responsabilités que nous partageons.

En ces périodes troublées que traverse notre pays, les notions de solidarité, de proximité  
et de services aux publics prennent tout leur sens. Ces valeurs, les équipes opérationnelles 
et fonctionnelles du Conseil Départemental les revendiquent et les appliquent au quotidien.

Deux lignes directrices guident notre action. Je les résume ainsi : assurer le meilleur service 
au meilleur coût pour la société ; et proposer le bon service, au bon moment, à la bonne 
personne.

La lecture du Projet d’administration sur lequel de très nombreux agents ont apporté leur 
concours est à ce titre extrêmement éclairante.

Oui, le Conseil Départemental de l’Ariège œuvre au plus près des citoyens ariégeois.

Oui, le Conseil Départemental de l’Ariège mobilise ses forces vives et ses moyens pour 
faciliter la vie de nos concitoyens, pour attirer de nouveaux habitants sur notre territoire.

Mais oui, aussi, le Conseil Départemental de l’Ariège se montre encore perfectible.

Aujourd’hui, je fais mienne l’ambition énoncée par Augustin Bonrepaux en 2014. J’assume 
la responsabilité de la démarche engagée et des objectifs que nous nous sommes fixés. 
La quête de l’efficience dans la mise en œuvre de nos actions n’est pas une option. Elle 
est notre seule et unique ambition. L’objectif que nous poursuivons.

Henri Nayrou

Président du Conseil Départemental de l’Ariège



Mot du Directeur Général des Services
Au terme de son second mandat et à l’aune de la substitution des Conseils Départementaux 
aux Conseils Généraux, Augustin Bonrepaux, alors Président du Conseil général, a souhaité 
que son administration soit en mesure de favoriser cette transition. Il s’agissait non seulement 
d’améliorer la qualité du service rendu aux Ariégeois, mais également d’accompagner la 
nouvelle assemblée délibérante dans l’exercice du mandat à venir.

Dans cette perspective, par délibération du 21 janvier 2014, le Président du Conseil général 
a informé l’Assemblée départementale et m’a confié la mise en œuvre de l’élaboration de 
ce Projet et d’Administration.

La première étape a consisté à initier une large concertation avec l’ensemble des personnels, 
cette concertation est la clé de voûte de la démarche. Nous, agents de la collectivité, 
sommes tous mobilisés dans un même but de service aux publics. Sur les routes, dans les 
collèges, dans les centres d’accueil de l’Action Sociale, en charge de l’aménagement du 
territoire ou des Systèmes d’information, nous sommes les tenants de l’action quotidienne 
du Conseil Départemental.

Surtout, nous possédons la connaissance de ce formidable outil des solidarités humaines 
et territoriales.

Le Projet d’Administration est à la fois un outil de cohésion et de pilotage.

Un outil de cohésion parce qu’il nous fédère autour des décisions de l'assemblée départementale. 
Il expose aussi la vocation, les valeurs et les ambitions qui nous rassemblent et prend en 
compte les réalisations et les enseignements de notre action. Il s'appuie de plus sur diverses 
contributions individuelles et collectives.

Un outil de pilotage et de suivi également, car il expose nos objectifs les plus significatifs, 
construits par chacune des directions, détaillés et traduits en objectifs concrets. Il s'inscrit 
dans la démarche plus globale de management par objectifs qui comprend : la formalisation 
des objectifs (projet d'administration et projets de direction) ; la formalisation des actions 
permettant d'atteindre les objectifs (plans d'action) ; et le suivi continu des résultats 
(indicateurs et revues de direction).

Pour toutes ces raisons, le Projet d’Administration est bien un document stratégique qui doit 
permettre à l’Administration départementale de préciser son rôle, ses valeurs, les modalités 
de son organisation, ses outils de pilotage ainsi que les principes guidant son action.

Francis Dejean

Directeur Général des Services





Préambule
Au terme de son second mandat et à l’aune de la substitution des Conseils 
départementaux aux Conseils généraux, le Président du Conseil général a 
souhaité que son administration soit en mesure de favoriser cette transition, 
non seulement en valorisant la qualité du service rendu aux Ariégeois, mais 
également en accompagnant la nouvelle assemblée délibérante dans l’exercice 
de son mandat.

Dans cette perspective, par délibération du 21 janvier 2014, le Président 
du Conseil général a informé l’Assemblée départementale du projet 
confié au Directeur Général des Services, d’élaborer, à la suite d’une 
large concertation avec l’ensemble des personnels de l’administration,  
un Projet d’Administration.

Document stratégique, le Projet d’Administration doit permettre à  
l’Administration départementale de préciser son rôle, ses valeurs, les 
modalités de son organisation, ses outils de pilotage ainsi que les principes 
guidant son action.
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L’origine du projet  
et ses enjeux

• �Une raréfaction structurelle et pérenne des moyens budgétaires 
imposant une rationalisation des dépenses.

• �Une évolution des politiques publiques qui, sous couvert de simplification 
ou du respect du principe de précaution, transfère les risques des investissements 
à réaliser vers les collectivités.

• �Une mutation constante imposant une nécessaire anticipation des défis à venir.

Souvent désigné comme le maillon de « trop » dans l’organisation territoriale française, le 
Département a, jusqu’à présent, été conforté dans sa légitimité par d’importants transferts  
de compétences au travers desquels le législateur a montré qu’il misait sur une capacité 
éprouvée à mettre en place de nouveaux services et à apporter une double réponse 
de proximité et de solidarité.

Ses effectifs ont globalement doublé pour répondre à ces attentes, ses métiers se sont 
non seulement diversifiés mais ont également permis de l’enrichir de nouvelles pratiques 
professionnelles.

À l’instar des autres 
 administrations  

territoriales, l’Administration  
Départementale évolue 

depuis ces dernières 
années, dans un contexte 

contraint marqué 
notamment par :

?
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La réforme territoriale en cours concerne toutes les collectivités. De nouveau, l’avenir des 
Départements est interrogé dans un environnement partenarial et institutionnel soumis à la 
reconfiguration de ses compétences et de sa gouvernance, à savoir notamment : 

La réforme de l’Administration territoriale a intégré la réflexion dès le début du projet.  
Le tournant amorcé lors du discours de Politique générale du Premier ministre lui a donné  
une nouvelle impulsion.

Si l’incertitude quant au devenir de l’échelon  
départemental nous a amené à interroger la 
pertinence de chaque action à l’échelle dépar-
tementale, les réponses formulées ont per-
mis non seulement de la confirmer  mais 
également de mettre en valeur la qualité 
du service public rendu aux Ariégeois  
ainsi que le rôle de notre collectivité dans le 
développement du département de l’Ariège. 

Nonobstant, pour continuer à répondre 
aux besoins de nos concitoyens, nos 
interventions poursuivent le double objectif  
de simplification et d’économie. Dans ce 
cadre mouvant au sein duquel la logique 
de moyens à progressivement laissé la 
place à celle de l’efficience, nous avons 
décidé de formaliser, au sein du Projet 
d’Administration :

• Un cap, pour nous permettre d’améliorer l’anticipation des défis actuels et à venir.

• �Un engagement à poursuivre la simplification de nos procédures et de notre organisation, 
l’adaptation de notre action et la volonté d’innover pour améliorer notre efficience tout en 
répondant aux évolutions sociétales.

+ +LA DISPARITION 
DE LA CLAUSE GÉNÉRALE 

DE COMPÉTENCE

LA DIMINUTION 
DU NOMBRE 
DE RÉGIONS 

L’ÉLABORATION 
D’UNE NOUVELLE CARTE 
DE L’INTERCOMMUNALITÉ 

Pierre angulaire du fonctionnement de l’Administration départementale, 
ce projet présente : 

• Son rôle, ses valeurs et les principes guidant notre action.

• �La structuration des services, instances décisionnelles et de régulation, ainsi que les 
périmètres de responsabilité afin de définir un circuit transparent d’information et de 
décision.

• �Les outils de pilotage interne tendant à favoriser l’efficacité de notre action notamment 
grâce à un développement de la transversalité.

• �Une philosophie de management partagée pour permettre aux personnels de s’accomplir 
professionnellement, tout en mettant en œuvre un service public de qualité.

Suivant la volonté partagée de dessiner notre avenir plutôt que de le subir, il est 
le résultat d’un large processus de concertation qui a fait appel à la créativité 
individuelle et collective. Véritable document stratégique, le Projet d’Administration 
se doit d’être le reflet de notre administration. 

C’est dans ce contexte,  
qu’ensemble, 

nous avons rédigé ce 
Projet d’Administration.
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La méthode retenue pour élaborer le Projet d’Administration, document socle de 
notre action, s’est appuyée sur une forte implication de l’ensemble des agents de 
la collectivité. Un processus de concertation à divers niveaux a été engagé pour 
permettre une rapide élaboration, suivie d’une mise en œuvre efficace.

Un Comité de pilotage, 
composé du Directeur  
Général des Services, du 
Directeur de la Communi-
cation, de la Directrice des 
Ressources Humaines et  
d’un Consultant externe, 
a été chargé du suivi du 
projet, tant dans sa phase 
d’élaboration que de mise  
en œuvre.

La concertation 
a débuté courant avril  
par une réflexion 
stratégique et 
opérationnelle menée  
avec l’ensemble 
des Directeurs au 
sein du Comité de 
Direction (CODIR).

Une contribution 
rédigée par chaque 
directeur a servi de base  
de réflexion globale sur 
l’action départementale. 
Réflexion déclinée ensuite 
de manière plus  
particulière au sein 
de leur direction.

La méthodologie du projet

Ces contributions ont également permis de préciser la méthodologie envisagée 
pour conduire la réalisation du Projet d’Administration ainsi que la concrétisation 
de la vision opérationnelle décrite.
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1| Un processus de concertation 
exemplaire
Le Projet d’Administration a été construit sur la base d’une démarche participative ambitieuse, à 
destination de l’ensemble des collaborateurs de la collectivité, quels que soient leur métier, 
leur grade, leur fonction. 

Pour favoriser la transversalité et la critique constructive, il a été décidé de mettre en place 
deux niveaux de concertation :

Concertation au sein des directions :
Les projets de direction devant s’inscrire dans le droit fil du Projet d’Administration, 
la stratégie présentée par chaque direction, en accord avec le Directeur Général des 
Services, définie les objectifs retenus. La contribution de chaque direction a été restituée 
début décembre.

Concertation transverse :
S'inscrivant dans une logique visant à s’adresser aux collaborateurs individuellement 
et collectivement, trois étapes ont été prévues :

Présentation Plénière à l’ensemble des cadres 
Objectif : Information et mobilisation de l’encadrement
Présentation du Directeur Général des Services et des directeurs à l’ensemble des cadres, 
pour exposer le projet, la méthodologie retenue, et lancer le début de la concertation.

Contribution individuelle destinée à l’ensemble du personnel 
Objectif : Permettre à chaque collaborateur d’apporter sa contribution 
à la réflexion collective
Un document intitulé Contribution individuelle a été distribué par chaque cadre à ses 
collaborateurs après une présentation, selon une méthode identique, du projet et du 
contenu. Les réponses ont été adressées à la DRH dans le mois qui a suivi leur distribution. 
Chaque agent a été destinataire et pouvait, s’il le souhaitait, participer à la réflexion en 
retournant sa contribution de manière nominative ou anonyme (cf. Annexes). Le Comité 
de pilotage a rédigé la synthèse des retours.

Les 5 questions suivantes ont été posées :

#1 Parmi les missions/actions que vous assurez (vous, votre service 
ou votre direction) au bénéfice de l’usager, de laquelle êtes-vous le plus fier ? 

#2 Comment pourriez-vous exercer vos fonctions en améliorant le service 
à l’usager tout en restant sur une logique de moindre coût ?
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La méthodologie  
du projet

#3 Suivant la même logique de qualité et de moindre coût, qu’est ce qui, 
selon vous, peut vous simplifier votre travail quotidien ?

#5 Selon vous, en quoi la collectivité qu’est le Conseil général est-elle 
nécessaire ? 

#4 Parmi ces valeurs quelles sont par ordre d’importance (classées de 1 à 3) 
les plus significatives dans l’exercice de votre mission ?
0 Solidarité 
0 Respect 
0 Prévenance 
0 Équité 

0 Intégrité 
0 Exemplarité 
0 Impartialité 
0 Confiance 

0 Implication 
0 Engagement 
0 Autres :

Participation à des rencontres territoriales pluridisciplinaires sur les territoires 
Objectifs : �Permettre une concertation collective 

Permettre une représentation la plus pluridisciplinaire possible 
Limiter les contraintes géographiques 
Permettre un échange ouvert sur des thématiques prédéfinies 
Veiller à une présentation harmonisée (lancement et rencontres territoriales) 
Veiller à une représentativité de l’ensemble des métiers 
Veiller à une représentativité de l’ensemble des cadres d’emploi 
Veiller à une représentativité de l’ensemble des classes d’âge 
Veiller à une restitution claire et objective des travaux

Les Rencontres Territoriales ont été organisées entre la fin du mois de juin  
et la mi-juillet à Foix et à Pamiers sur la base du volontariat (cf. Annexes).  
Les thématiques suivantes ont été abordées :

Doter l’administration 
départementale d’une 
culture commune 
(1ère réunion )

• �Rappel de notre vocation  
(action publique, nos 
compétences, notre territoire)

• �Exprimer nos valeurs

• �Définition de notre ambition  
(les défis sociétaux, le contexte 
institutionnel et financier, 
les orientations politiques)

Doter l’administration  
départementale  
d’objectifs communs  
(2ème réunion)

• ��La performance et la maîtrise 
des dépenses publiques

�• ��La proximité territoriale et 
l’e. administration

�• ��Une collectivité à visage humain 
centrée sur l’usager et la qualité

�Doter l’administration 
départementale d’une 
organisation toujours 
plus transparente et 
efficiente 
(3ème réunion)

�• �Une organisation contractualisée

��• �Une organisation favorisant 
l’adaptation et la mobilité
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Méthodologie retenue pour atteindre ces objectifs
Suivant la volonté d’accompagner les équipes et permettre à chacun de participer, il a été 
décidé d’adopter une démarche similaire lors des présentations au sein des différentes 
directions sur la base d’éléments de langage identiques et de méthodologie concrets.

Méthodologie proposée pour les réunions d’information

• �Des réunions dans chaque direction par territoire concerné, animées par le Directeur et 
l’encadrement de proximité (un ou plusieurs chefs de service selon les cas).

• �Sur la base d’un document de référence commun élaboré par l’équipe projet, gage de 
cohérence et d’appropriation des mêmes éléments de langage.

• �Se concluant par la mise en œuvre concrète de la suite de la démarche. Recensement précis 
des candidats pour permettre une composition au sein des groupes représentative de la 
collectivité. Méthodologie d’animation et de synthèse, claire, objective et harmonisée pour 
assurer la transparence et garantir l’intégrité.

Méthodologie proposée pour la distribution des contributions individuelles

• �Présentation et remise des contributions individuelles aux participants lors des réunions 
d’information relatives à la présentation du projet.

Méthodologie proposée pour la mise en place des rencontres territoriales

• �Groupes composés d’un maximum de 20 agents sur la base du volontariat.

• �Chaque groupe étant animé par un binôme de chefs de services exerçant au sein de 
différentes directions pour permettre une animation dynamique tout en disposant d’une 
vision transverse.

• ��Les dates, lieux de réunion ainsi que les modalités d’inscription annoncés à l’issue des 
rencontres de lancement du projet.

!
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La méthodologie  
du projet

Synthèse de la méthodologie

Réunions de lancement organisées selon la même méthodologie

• Présentation par le Directeur et les chefs de services aux collaborateurs

• Diffusion d’une vidéo de présentation du Directeur Général des Services

• Présentation du diaporama réalisé par le comité de pilotage

• �Distribution et présentation de la contribution individuelle ainsi que du formulaire 
d’inscription aux rencontres territoriales

Rencontres Territoriales

• �Inscription des cadres volontaires pour animer un groupe à l’issue de la réunion  
de présentation à l’encadrement

• �Atelier à destination des cadres volontaires pour animer un groupe et restituer  
la synthèse 

• Inscription des agents auprès de la DRH 

• Organisation des groupes par le comité de pilotage.

Enfin, les organisations syndicales ont été informées lors d’une réunion de présentation 
courant juin 2014. Elles ont été invitées à contribuer à la réflexion lors d’un échange 
dédié au projet, courant novembre 2014.
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2| Un travail réalisé 
avec les agents
Près de la moitié des agents de la collectivité a participé à la réflexion au travers des  
contributions individuelles, des rencontres territoriales ou des séminaires d’encadrement. 

Produit d’une démarche largement participative qui a amené l’ensemble des agents à être 
consulté, le contenu du Projet d’Administration apparaît être non seulement le reflet des 
objectifs  que se fixe l’Administration Départementale mais aussi comme la boîte à outils des 
moyens qu’elle a choisi d’utiliser pour les atteindre.

Les séminaires des cadres
Plusieurs séminaires ont été organisés d’avril à décembre pour permettre aux cadres de 
participer à la définition de la méthodologie, à la préparation de la concertation ainsi qu’au 
portage du projet auprès des équipes, puis à la précision des objectifs et orientations  
retenues.

L’écoute et l’échange avec les collaborateurs

Les contributions individuelles : retour sur des propositions personnelles 

Les synthèses des contributions individuelles et les Rencontres Territoriales 
constituent le socle de la réflexion. Les contributions individuelles ont été adressées 
à l’ensemble des 976 agents de la collectivité, tous statuts et grades confondus.  
Ces documents étaient réalisés sur la base de questions essentiellement ouvertes.

Cette initiative, tout à fait novatrice de la collectivité, a permis au travers des 251 réponses 
apportées, de mettre en évidence la perception globale de cette dernière au travers des 
réponses individuelles apportées. 

Le pourcentage de réponse s’élevant à près de 25% de l’effectif de la collectivité, 
apparaît très favorable, à plusieurs titres : il s’agissait d’une première pour les agents, 
les réponses devaient être adressées sous un mois et les questions ouvertes imposaient, 
au-delà de la réflexion, une contribution personnalisée.

25% 
DE RÉPONSES

976 
AGENTS

251 
RÉPONSES
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Parmi les personnes ayant répondu, plus de 80% soulignent un sentiment de fierté. 
Comme le résume un agent : « Plus que de la fierté, c’est l’appartenance à un service qui 
vise à mettre en œuvre les outils et les actions les plus pertinentes possibles, avec les 
moyens qui lui sont alloués, afin de rendre à l’usager le meilleur service possible » qui 
donne du sens à notre action. 

Si les propositions effectuées pour améliorer la qualité du service rendu tout en simplifiant 
nos modalités d’intervention mettent en évidence un constat d’efficience déjà atteint 
pour près de 15% et des besoins de moyens humains ou matériels pour près de 20 %,  
l’ensemble des réponses souligne les marges d’amélioration pouvant être atteintes 
notamment en décloisonnant l’action des services, en clarifiant le circuit décisionnel, en 
favorisant la mutualisation des moyens, en développant la formation des agents et leur 
responsabilisation au travers d’une délégation plus adaptée.

Plus que 
de la fierté, 

c’est l’appartenance 
à un service 

qui vise à mettre 
en œuvre les outils 

et les actions les plus 
pertinentes possibles, 

avec les moyens 
qui lui sont alloués, 

afin de rendre 
à l’usager le meilleur 

service possible !

La méthodologie  
du projet

SONT FIERS 
D’ÊTRE AGENTS

80%

MARGES 
D’AMELIORATION

DÉCLOISONNEMENT 
DE L’ACTION DES SERVICES

CLARIFICATION 
DU CIRCUIT DÉCISIONNEL

MUTUALISATION 
DES MOYENS

DÉVELOPPEMENT 
DE LA FORMATION DES AGENTS

RESPONSABILISATION DES 
AGENTS PAR UNE DÉLÉGATION 
PLUS ADAPTÉE
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La réforme Territoriale ayant interrogé, dès avril 2014, l’opportunité du maintien de 
l’échelon départemental, les collaborateurs ont naturellement été questionnés. 9% des 
contributions individuelles ne se prononçaient pas ou ne contenaient pas de réponse. 67% 
de réponses apportées ont insisté soit sur le caractère nécessaire du maintien du service 
public de proximité sur notre  territoire quelle que soit la collectivité compétente (4%) soit se 
sont basées sur l’expérience actuelle pour souligner la nécessité de bénéficier d’une vision 
à l’échelle du Département (63%). Le Département apparaissant, par une intervention de 
proximité accentuée par le caractère rural, comme le garant du lien social et de la cohésion 
de l’action publique notamment grâce à une mutualisation des ressources.

Enfin, parmi les valeurs citées, toutes l’ont été d’une manière très homogène. Cependant,  
les trois les plus souvent citées qui apparaissent comme celles devant guider nos interventions  
et nos relations, sont le respect (13%), l’implication (12%) et la solidarité (11%) (cf. Annexes).

Les Rencontres territoriales : retour sur une concertation transverse (cf. Annexes) 

Les Rencontres territoriales se sont déroulées à l’Hôtel du Département et au sein de la 
Direction territoriale de l’action sociale à Pamiers. Sept séances d’échange ont été animées 
par un duo ou un trio de cadres intermédiaires. Elles ont réuni 134 agents volontaires entre la 
fin du mois de juin et la mi-juillet. A l’issue de ces réunions, des synthèses ont été rédigées 
par les animateurs sur la base des débats et adressées au Comité de pilotage du Projet 
d’Administration. Compilées en annexe de ce document, ces synthèses révèlent un socle 
commun de valeurs partagées sur la vocation de la collectivité départementale, les objectifs 
à atteindre ainsi que sur les axes d’amélioration en matière de fonctionnement. 

Les représentations syndicales : retour sur une volonté partagée 

Partenaires incontournables du Projet d’Administration, les organisations syndicales ont été 
consultées à deux reprises (lire ci-dessus). Il en ressort une volonté partagée d’améliorer les 
conditions du dialogue social au sein du Conseil général de l’Ariège, dans le but de gagner 
en efficience tout en améliorant la qualité de vie au travail des agents de la collectivité.

67%
INSISTENT SUR 
LE CARACTÈRE 
NÉCESSAIRE 
D’UN SERVICE 
PUBLIC DE 
PROXIMITÉ 

Respect
Implication

Solidarité
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Le sens de notre action

Les Rencontres territoriales comme les Contributions individuelles ont été  
initiées autour de trois thématiques fédératrices et révélatrices du positionnement  
des agents par rapport à la collectivité départementale. Il s’agissait d’interroger 
les éléments de notre « culture d’entreprise », le terreau à cultiver pour permettre à 
notre administration de définir les objectifs à partager, en proposant les outils pour 
parvenir aux ambitions communes.

  �Cette transversalité méthodologique figure parmi les prémices du fonctionnement 
vers lequel les contributions de chacun des participants semblent devoir tendre.

THÈME 1 THÈME 2 THÈME 3

CULTURE  
D’ENTREPRISE

OBJECTIFS 
À PARTAGER

OUTILS ET AMBITIONS 
COMMUNES

Photo bâtiment CG
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Car avant d’évoquer une organisation, un organigramme voire esquisser un circuit 
décisionnel, l’important était d’analyser la perception des personnels sur leur vision 
du Conseil général. « Service public », « Réponse aux besoins des usagers », 
« Ruralité » apparaissent alors comme les fondements de la vocation de la collectivité. 
Des piliers auxquels correspondent les valeurs cardinales de « solidarité », « équité » et 
« intégrité ».

Les échanges, riches de la diversité des participants, ont mis au jour la nécessité de poursuivre des 
objectifs d’optimisation de procédures en vigueur (simplifier les procédures administratives, 
améliorer la communication interne et transversale, mutualiser les actions pour réaliser des 
économies, rendre plus visible la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences etc.), ou 
d’actions nouvelles (conduire en interne plutôt que d’externaliser, tisser de nouveaux partenariats, etc.).

Ruralité

Service
public

Usagés
renseignés

S
o
li
d
a
ri
té

I
n
té

g
ri
té

É
q
u
it
é

Oui, mais pourquoi faire ?  
Trois objectifs ont été définis lors de ces concertations :

#1 L’optimisation et la maîtrise des dépenses publiques.

#2 Le renforcement de services publics de proximité.

L’amélioration du lien entre la collectivité et les usagers.#3

?
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Différents constats ont été révélés dans la perspective de la mise en œuvre de la réforme 
territoriale, soulignant la nécessaire exemplarité à laquelle doit, plus que jamais, s’attacher le 
Conseil général. La définition de la réponse exacte à apporter aux besoins des usagers 
est érigée en principe de base de toute action publique. Une recherche de la « performance » 
qui se base sur l’expertise des services, la mutualisation de compétences ou la création de 
réseaux techniques à disposition des collectivités locales.

Rapprocher la collectivité départementale des populations est une chose, rapprocher les 
populations de la collectivité départementale en est une autre. La visibilité des services 
apportés aux usagers, ainsi que la gouvernance qui y préside, doit être améliorée par 
le biais de communications repensées à l’externe mais aussi, et surtout, à l’interne. Formation 
de l’encadrement, intégration des nouveaux arrivants participeront à l'efficacité recherchée.

Le sens de notre Action
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Oui, mais comment faire ?

L’organisation sera la clef de voûte du Projet d’Administration dans 
ses déclinaisons concrètes et quotidiennes. L’efficience en découlera.

Collectivement, les 134 participants aux Rencontres territoriales ont partagé la nécessité de 
travailler dans la double logique de la transparence et de l’efficience proposant de décloisonner le 
fonctionnement de services, de développer les outils d’évaluation des politiques publiques 
ou encore d’accentuer les communications à destination des agents comme des usagers. 
L’amélioration des systèmes d’information apparaît également incontournable.

Contractualiser une organisation sur la base d’objectifs ciblés et sur la foi d’indicateurs de suivi 
participera à cette démarche de « performance », tout en favorisant la transmission d’informations 
et de savoir-faire dans une logique de mobilité propre à favoriser le changement et l’adaptabilité.

Décloisonnement 
des services

Evaluation de 
l’opinion publique

Systèmes  
d’information

?
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Notre projet

Le Projet d’Administration du Conseil général poursuit l’objectif de rendre plus  
efficiente chaque démarche opérationnelle engagée à destination des usagers du 
territoire (Ariégeoises et Ariégeois, particuliers, entreprises, touristes, etc.). Cette 
volonté partagée par les agents de la collectivité (les Contributions individuelles et 
les Rencontres territoriales en attestent) se traduira au quotidien dans les actions 
des directions, par domaine de compétence, mais également dans la conduite 
des projets transversaux à initier.

Le circuit décisionnel et la philosophie manageriale, que nous évoquons ci-après, sont 
les outils susceptibles de permettre la réalisation de ces objectifs ambitieux mais néces-
saires.

Le « projet opérationnel » de l’Administration départementale s’inspire donc de 
la généralisation de procédures déjà existantes ou d’autres à inventer. À ce titre, les 
contributions écrites et orales placent l’innovation fonctionnelle au cœur du dispositif.

Le « projet  
opérationnel» de 
l’Administration 
départementale 

s’inspire donc de  
la généralisation  

de procédures  
déjà existantes ou  

d’autres à inventer. 
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Les items suivants apparaissent de manière récurrente dans les réponses : 

• privilégier les transmissions de documents par voie électronique, 

• privilégier la dématérialisation des données, 

• �organiser des rencontres régulières entres services pour partager  
les informations recueillies sur les dossiers transverses. 

     �De fait, ils doivent préfigurer les fondations de la capacité  
opérationnelle du Conseil général.

L’innovation escomptée ne se situe pas, là, dans les concepts cités mais 
dans leur articulation et dans leur application quotidienne, à chaque étape des 
circuits décisionnel et opérationnel.

Trois champs  
sont directement  

interrogés dans  
la mise en œuvre  

de ces préconisations :  
la méthode,  

les hommes, 
les outils.

La méthode 

• Communication

• Organisation

• �Pratiques et  
échanges de pratiques

• Mutualisation

• Simplification

• Gestion des priorités

• Définition des rôles de chacun

Les hommes 

• ��Relation
• ��Formation
• ��Expérience
• ��Recrutement
• ��Compétences
• ��Expérience
• ��Information
• ��Autonomie
• ��Responsabilité
• ��Réactivité

Les outils

• �Systèmes d’information

• Logistique

• Méthode
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Notre projet

1| Notre projet opérationnel 
De ce double travail de réflexion et de concertation émergent aujourd’hui  
16 actions opérationnelles déclinées une à une. Chaque action s’inscrit dans la 
logique d’une ambition partagée par les agents du Conseil général consultés au 
fil de l’élaboration de ce Projet d’Administration. Trois « axes de progrès » ont 
été déterminés et développés.

AXE DE PROGRES N°1 
L’amélioration de la relation à l’usager

ACTION #1

Réinvestir la mission d’accueil et d’accompagnement des usagers : 
Adapter notre organisation opérationnelle pour que les services déconcentrés continuent à 
être les relais de solidarité de proximité et deviennent des acteurs de développement local ; 
évaluer la qualité de l’accueil dans les sites ouverts au public (mise en œuvre d’indicateurs 
; enquête de satisfaction) ; améliorer les conditions d’accueil du public (adaptation de la 
signalétique) ; définir une charte de l’accueil de l’usager.

ACTION #2

Etoffer l’offre de services numériques : 
Faciliter les démarches des particuliers et des entreprises auprès des services du Conseil 
général en dématérialisant au maximum les formulaires (dont les demandes de subvention 
ou d’inscription) ; étudier le développement de nouvelles applications Internet et mobiles.

ACTION #3

Développer les supports de communication :
Faciliter l’accès aux services publics pour tous par les supports « en ligne » et nomades 
afin de permettre à chaque ariégeois d’identifier et contacter la personne à même de le 
conseiller et de l’accompagner en fonction de sa situation et de ses attentes.

!
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AXE DE PROGRES N°2  
La recherche de l’efficience collective

ACTION #4

Améliorer la connaissance du fonctionnement :
Partager avec les agents la connaissance du fonctionnement de l’institution et des direc-
tions ; communiquer sur la gouvernance de la collectivité afin d’éviter les incertitudes et 
la dilution des responsabilités ; adapter les organisations, les usages et les méthodes 
de travail en associant les personnels concernés lorsque la recherche de l’efficience le 
justifie.

ACTION #5

Faciliter la transversalité opérationnelle : 
Renforcer le réflexe de travail entre directions et services sur la conduite de dossiers 
dédiés ; former les agents au mode « projet  »  ; inciter les personnels à optimiser leur 
technicité au service des projets transverses.

ACTION #6

Optimiser le portail Intranet : 
Finaliser le portail Intranet, qui doit devenir le « lieu de rencontre » numérique dans la 
conduite des projets, plus interactif, plus accessible, capable de fournir les espaces de 
travail collaboratif dédiés, les outils de mise en œuvre et de facilitation.

ACTION #7

Equiper un maximum d’agents en outils informatiques : 
Permettre à un maximum d’agents de la collectivité d’accéder aux outils numériques 
(Intranet, Internet, messagerie électronique, etc.).

ACTION #8

Doter la collectivité d’une stratégie numérique : 
Définir un schéma directeur numérique interne (sur le principe du schéma départemental).

ACTION #9

Mutualiser pour économiser : 
Etudier systématiquement les opportunités d’économies offertes par le principe de mutua-
lisation des actions et des marchés publics entre services et avec les autres structures, 
établissements publics départementaux ou extra-départementaux.
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Notre projet

AXE DE PROGRES N°3  
L’amélioration du cadre de vie professionnel 

ACTION #10

Développer puis entretenir un dialogue social de qualité :
Actualiser les modalités d’information des représentants du personnel et de préparation 
des instances paritaires pour améliorer leur fonctionnement et permettre à la collectivité 
de gagner en efficience tout en favorisant la qualité de vie des agents au travail ; réfléchir, 
avec les représentants du personnel, afin de définir les modalités d’organisation permettant 
de tenir compte des contraintes inhérentes à l’articulation de leur mandat avec leur activité 
professionnelle.

ACTION #11

Développer l’autonomie professionnelle : 
Améliorer la réactivité des services, susciter l’initiative et la créativité en développant les 
compétences individuelles et collectives ainsi que le management collaboratif notamment 
par une appréhension pluriannuelle des besoins en formation, en favorisant la mobilité, 
en renforçant les pratiques de délégation, en consolidant le dispositif de reclassement 
médical et en partageant les pratiques managériales.

ACTION #12

L’accueil des nouveaux arrivants : 
Adapter le dispositif d’accueil des nouveaux arrivants dans la collectivité ; revoir le parcours 
d’intégration pour permettre une rapide appropriation du mode de fonctionnement de la 
collectivité et des valeurs partagées par l’administration départementale.

ACTION #13

Accompagner le départ : 
Améliorer l’anticipation du départ d’un agent de la collectivité (retraite, mutation) pour 
l’agent et pour la collectivité ; organiser un moment de convivialité institutionnel à l’attention 
des agents retraités de l’année.

ACTION #14

Adapter les outils : 
Développer la prise en compte des besoins des utilisateurs et travailler sur la juste adéquation 
des projets aux besoins réels ; mettre en place une fiche d’analyse des besoins et des projets 
pour prioriser les opérations d’équipement en matériel.
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ACTION #15

Optimiser les dépenses d’équipement : 
En fonction des contraintes (budget, Ressources Humaines), adapter les programmations de 
travaux de bâtiments sur les aspects liés à la sécurité, la conformité, les dysfonctionnements 
importants, la maîtrise énergétique et les gains de coûts de fonctionnement.

ACTION #16

Rapprocher l’agent de la collectivité : 
Améliorer les supports de communication interne notamment la lettre d’information  
« Le Fil » en densifiant ses contenus afin de permettre la transmission de l’information utile 
à chacun ; mise en œuvre d’un comité de rédaction ouvert aux agents de la collectivité 
désireux de participer à cette démarche collective d’information.

Transports de voyageurs

Offrir le service le plus adapté aux besoins du territoire et à ses évolutions par la refonte du schéma 
directeur départemental des transports interurbains en cohérence avec le schéma régional, la 
poursuite de la promotion du Transports à la demande (TAD) afin de couvrir l’ensemble du territoire, 
la participation au développement du covoiturage et à la réflexion sur les transports collectifs dans 
l’aire du SCOT ; élaborer et porter un agenda d’accessibilité programmé.

Transports scolaires

Améliorer le service rendu par la fiabilisation et le développement de l’inscription et du paiement 
en ligne, la mise à disposition sur le site Internet de la collectivité de l’ensemble des offres de 
service, l’accompagnement des modifications éventuelles de la carte scolaire, l’adaptation des 
services à l’évolution des effectifs, et poursuivre la lutte contre les incivilités ; accroître le contrôle 
de l’exécution des services

Voirie départementale

Relever les défis de la conservation du patrimoine routier et de sa sécurité par la mise à jour 
du schéma directeur routier départemental pour préserver une gestion globale du réseau et la 
cohérence et l’homogénéité de traitement du réseau, pour maintenir et développer les partena-
riats en matière d’exploitation ; formaliser une charte de « bonne conduite » avec les principaux 
gestionnaires de réseaux.

Contrôle de gestion

Intégrer au contrôle de gestion mensuel les tableaux de bord quantitatifs et qualitatifs issus du 
travail engagé par les directions opérationnelles dans le cadre de la mise en place d’un contrôle 
de gestion ; doter la Direction Générale des Services d’un tableau de bord permettant d’anticiper 
les éventuels dérapages budgétaires et non plus seulement de mesurer a posteriori le niveau 
d’exécution des dépenses et des recettes. 

!

Exemples  
de déclinaisons  

pratiques
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Le Conseil général, la Commission Permanente et les Commissions de Travail  
et d’Étude

Le fonctionnement de notre collectivité étant organisé suivant les dispositions du 
code général des collectivités, l’articulation entre le Président, le Conseil général et la 
Commission Permanente qui est précisée au travers de ces textes et des délibérations 
précisant les délégations qui existent entre ces instances, apparaît relativement contrainte.

Paradoxalement, les phases de préparation et d’exécution sont complètement 
laissées à l’appréciation de la collectivité qui les organise librement.

Notre projet

2| Notre organisation
La concertation a clairement mis en évidence  la volonté d’affirmer le rôle de 
l’Administration Départementale comme étant celui de servir le territoire en 
contribuant à son développement et en veillant à contribuer au bien-être, voire 
à l’épanouissement des usagers.

​Suivant cette évolution, notre administration doit s’attacher, non seulement, 
à rendre plus transparent son circuit décisionnel mais aussi veiller à déve-
lopper la transversalité tant au stade de l’élaboration des décisions que lors 
de l’exécution(1). Elle doit également veiller à aligner ses pratiques avec les 
valeurs guidant son action(2). 

Le Circuit Décisionnel
​Si le circuit décisionnel existant a été mis en œuvre dans le strict respect des 
dispositions réglementaires et suivant une volonté de mutualisation, il apparaît que 
quelques ajustements s’imposent pour l’adapter afin qu’il nous permette d’atteindre les 
objectifs précités.​

​L’administration départementale étant chargée de préparer les décisions de l’Assemblée 
Délibérante conformément à son projet politique, puis de les exécuter, ce sont ces deux 
étapes qui ont été interrogées.

La Commission permanente se réunit tous les 15 jours
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Dans un souci d’efficience, le Conseil général qui se réunit cinq fois par ans, a jusqu’à  
présent, décidé de déléguer une large partie de ses compétences à la Commission  
Permanente. Cette dernière se réunissant en moyenne tous les quinze jours, garantit 
non seulement une continuité de l’activité mais également une forte réactivité 
à notre collectivité.

L’Assemblée départementale étant attachée à l’information de l’ensemble de ses membres 
mais aussi à leur implication dans le processus décisionnel, son règlement intérieur 
prévoit que six commissions préliminaires se réunissent pour émettre un avis consultatif 
préalablement à la présentation d’une délibération de la Commission Permanente  
(Infrastructure et Réseaux, Economie  Aménagement - Emploi - Environnement,  
Finances et administration générale, Culture - Jeunesse - Sports et Vie 
Associative, Education - Transport, Solidarité Départementale). Qu’ils appartiennent  
au groupe majoritaire ou non, tous les élus participent à ces commissions.

Organisées par thématiques, ces commissions sont gérées par un secrétariat de direction 
chargé de préparer leur réunion, en lien avec le secrétariat des assemblées, garant de 
l’harmonisation et du respect des procédures. Suivant cette logique, seuls des rapports 
préalablement visés par le Directeur Général des Services et signés par le Président du 
Conseil général, ont vocation à être présentés en commission.

Instances de présentation et d’échange sur les projets en cours destinés à être 
soumis à l’organe délibérant, les Commissions de Travail et d’Etude doivent permettre 
la préservation du périmètre de compétence de chacun. Pour être opérationnelles, 
elles doivent permettre à l’expertise technique de présenter ses propositions en veillant, 
le cas échéant, à solliciter la participation d’autres membres de l’administration, puis aux 
élus d’émettre un avis éclairé avant la délibération de l’organe délibérant.

Cette précision est primordiale. Pour garantir l’efficience et la transparence, le respect du 
rôle de chacun doit être une préoccupation permanente, tant s’agissant de la répartition des 
missions au sein des directions qui composent l’administration départementale qu’entre 
le politique et cette dernière.

Commissions  
thématiques  

préliminaires pour 
émettre un avis 

consultatif avant  
la délibération  

de la commission 
permanente.
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Le Comité de direction, le Comité d’encadrement et 
les Comités stratégiques thématiques

Notre organisation fondée sur un organigramme thématique en fonction des domaines d’acti-
vité stratégiques de la collectivité, garantit non seulement le développement d’expertises tout 
en permettant la réalisation de projets transverses menés par des collaborateurs affectés 
au sein de différentes directions.

La concertation a cependant mis en évidence une nécessaire évolution tendant à  améliorer 
la communication et à appréhender systématiquement les projets et actions sous 
l’angle de la transversalité afin d’améliorer nos capacités de mutualisation ainsi 
que notre créativité.

!

Notre projet

CODIR

Les séminaires de direction ont conclu à la nécessité de faire évoluer le Comité de Direction (CODIR) 
pour lui permettre de favoriser la transversalité informative et opérationnelle. Le CODIR devient le 
garant du respect de nos valeurs et de nos engagements d'efficience et de qualité du service rendu 
au moindre coût. Le Directeur Général des Services réunit les Directeurs une fois par semaine pour 
un temps d'échange consacré aux actions stratégiques en cours. L'ordre du jour permet d'aborder un 
sujet complémentaire, proposé par un Directeur et validé préalablement par le DGS.

COMITÉS D’ENCADREMENT

Les Comités d’Encadrement qui réunissent les encadrants de la collectivité pour leur transmettre 
des informations relatives à la gestion des services de la collectivité doivent également évoluer pour 
permettre non seulement le développement des compétences professionnelles mais également de 
participer au processus décisionnel. Les Comités d’Encadrement se réuniront chaque trimestre. Deux 
fois par an, suivant le calendrier budgétaire, pour bénéficier d’une information précise et d’un temps 
d’échange permettant ensuite à chaque cadre de relayer l’information à ses équipes et de veiller à 
l’application des décisions énoncées. Deux autres Comités d’Encadrement seront organisés pour nous 
permettre, ensemble, des faire évoluer nos pratiques opérationnelles ou managériales autour d’ateliers 
thématiques, en interne ou avec l’appui d’animateurs externes.

COMITÉS STRATÉGIQUES THÉMATIQUES

Enfin, les Comités stratégiques thématiques qui réuniront une fois par an les cadres d’une 
même Direction autour du Directeur Général des Services durant la phase de préparation du 
Débat d’Orientation Budgétaire, permettront la présentation du bilan de l’année écoulée au travers 
notamment des indicateurs de suivi de l’activité, les propositions effectuées pour l’année à venir et 
l’évolution du projet de direction afférent sur la base du projet de budget qui sera présenté lors du 
cadrage budgétaire.

CODIR EXCEPTIONNEL
À la demande du Directeur 

Général des Services, 
ou sur proposition d'un 

Directeur, un « Comité de 
Direction exceptionnel » se 

réunit pour permettre de 
partager les réflexions sur 

les projets opérationnels 
transverses et le cas échéant 

de définir la composition 
des comités de pilotage.
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La Philosophie manageriale
Les collectivités territoriales évoluent dans un environnement qui change vite, se complexifie 
chaque jour davantage pour des raisons économiques, sociologiques voir technologiques. 
Ces évolutions les contraignent à apprendre à faire plus ou mieux à moyens constants et 
donc à passer d’un management centré sur les moyens à un management centré sur les 
résultats.

La continuité et la qualité du service public ne sauraient être remises en question par un 
contexte budgétaire contraint. Pour ce faire, nous devons en permanence nous adapter 
afin de continuer à intervenir sans desservir le contribuable afin de répondre, avec la meil-
leure efficience possible, à l’attente de résultats ciblés et ceci sur des espaces temporels 
beaucoup plus courts que par le passé. 

Suivant la logique de transparence dans laquelle nous avons décidé d’inscrire nos actions, 
nous devrons également veiller à justifier auprès des citoyens non seulement des moyens 
mis en œuvre pour assurer les services mais également à démontrer que les moyens 
proposés sont les plus adaptés et au meilleur coût. 

Ceci implique de bien cerner les éléments de notre management qui seront des facteurs 
forts de congruence de notre administration :

• �Un recentrage sur les valeurs fondamentales non seulement intellectuellement 
partagées mais surtout vécues au sein de notre administration ;

• �Une prise de conscience que chaque individu doit s’auto manager pour concourir aux 
objectifs généraux et que le management hiérarchique n’est qu’une partie du cadre de 
fonctionnement ;

• �Enfin, devront davantage s’installer dans notre administration le dialogue et la 
communication pour favoriser l’autonomie, la créativité mais également la simplification 
de nos procédés. 

Les évolutions précitées du circuit décisionnel dont le Directeur général des Services sera 
le garant, l’implication de chacun ainsi qu’un effort important en matière d’information et 
de formation, forment le socle qui doit nous permettre de nous inscrire dans cette démarche 
partagée devant garantir l'efficience de notre collectivité.
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Annexes
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#1 Fier de sa mission, de ses actions ? 
Si oui, desquelles êtes-vous le plus fier ? 

L’action au bénéfice de l’usager. 

Aucune autre collectivité n’en fait autant chacun le sait.

Veiller à maintenir les conditions de sécurité.

Maintenir des services de qualité.

Plus que de la fierté c’est l’appartenance à un service qui vise à mettre 
en œuvre les outils et les actions les plus pertinentes possibles, avec les 
moyens qui lui sont alloués, afin de rendre à l’usager le meilleur service 
public possible.

Proximité, contact direct avec le public qui permet d’appréhender au mieux 
la situation globale de la personne et donc de proposer des solutions de prise 
en charge adaptées.

Participer à la bonne exécution du service public en gardant toujours en 
tête l’intérêt des administrés.

Du souci de réactivité du service.

OUI 
165 NON 

23 

DOUTE 
10

ANALYSE STATISTIQUE DES CONTRIBUTIONS INDIVIDUELLES 

EDUCATION Offrir des locaux propres et sains aux collégiens. 

ADS - DDTET
Participer à la réinsertion professionnelle de personnes 
en difficultés professionnelles et personnelles, à travers 
le financement des SIAE.

DAME
Développement local et social dans le souci que les 
actions et les aménagemements ménés par le CG soient 
appropriés par les territoires. 

DVT Tout ce qui touche la voirie pour améliorer la sécurité 
et le confort des usagers. 

CULTURE
Education artistique proposée aux jeunes et aux collégiens, 
les rencontres qui leur sont offertes avec des artistes de 
grand renom…

DAF
La préparation des prises de décisions en matière de 
marchés publics et contribuer à la réalisation ds projets 
départementaux.

ADS

Lorsque le service peut répondre au plus près au 
besoin de la personne pour qu’elle puisse acquérir de 
l’autonomie, s’insérer, et ainsi participer à la cohésion 
sociale, améliorer le vivre ensemble pour l’intérêt général. 
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Annexes

#3 Suivant la même  logique de qualité et de moindre coût, qu’est ce qui, 
selon vous, peut vous simplifier votre travail quotidien ?

#2 Comment pourriez-vous exercer vos fonctions en améliorant le service 
à l’usager tout en restant sur une logique de moindre coût ?

Analyse concomitante de ces questions même si elles avaient intialement des 
finalités différentes : 

• une pour l’amélioration des services à l’usager dans un cadre d’efficience
• une pour la simplication du travail des collaborateurs

Les propositions d’améliorations sont identiques et se retrouvent dans les réponses 
aux deux questions.

Les suggestions classées en trois grandes famille de réponses :

210 

Méthodes et procédures 
Communication - organisation - pratiques et échanges de pratiques - mutualisation 
- simplification - définition des fonction - gestion des priorités - définition des 
rôles - logistique 

36
Les hommes 
relation - formation - expérience - recrutement - compétences - expérience - 
information - autonomie - responsabilité - raisonnement - réactivité

56 Les outils et les moyens

23 Ceux qui pensent déjà être dans l’efficience 

37 Ceux qui n'ont pas répondu aux deux ou à l'une ou l'autre des questions 

Eviter les lourdeurs administratives. Eviter de confronter l’usager à plusieurs 
interlocuteurs. Privilégier les transmissions de documents par voie électronique. 
Maintenir le contact à l’usager, l’informer régulièrement. Prioriser la continuité 
du service public. Organiser des rencontres entres services pour partager les 
informations recuillies sur les dossiers communs afin d’être plus rapide. Privilégier 
la dématérialisation des données. 
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210 

Méthodes et procédures 
Communication - organisation - pratiques et échanges de pratiques - mutualisation 
- simplification - définition des fonction - gestion des priorités - définition des 
rôles - logistique 

36
Les hommes 
relation - formation - expérience - recrutement - compétences - expérience - 
information - autonomie - responsabilité - raisonnement - réactivité

56 Les outils et les moyens

23 Ceux qui pensent déjà être dans l’efficience 

37 Ceux qui n'ont pas répondu aux deux ou à l'une ou l'autre des questions 

159 

Est utile 
Les motifs : besoin de proximité accentué par le caractère rural du département, 
garantie du lien social, garant de la cohésion de l’action publique, services de 
qualité, mutualisation des ressources, vision à l’échelle d’un territoire  

11
Est inutile 
Les motifs : la nécessité est davantage sur le maintien du service public que sur 
l’échelon qui l’exécute

23 Absence de réponse, ne se prononce pas 

Le CG constitue un échelon administratif intermédiaire indispensable et assure 
des services reconnus de proximité indispensables dans nos territoires ruraux.                                                                                                                                          
Quelle que soit la collectivié, les missions opérationnelles peuvent être menées 
avec une décentralisation suffisante pour assurer un service de proximité et de 
qualité dans notre territoire rural. 

#4 Parmi ces valeurs quelles sont par ordre d’importance (classées de 1 à 3) 
les plus significatives dans l’exercice de votre mission ?
0 Solidarité 
0 Respect 
0 Prévenance 
0 Équité 

0 Intégrité 
0 Exemplarité 
0 Impartialité 
0 Confiance 

0 Implication 
0 Engagement 
0 Autres :

#5 Selon vous, en quoi la collectivité qu'est le Conseil général est-elle 
nécessaire ?
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Thème 1| Doter l’administration 
d’une culture commune

La vocation

• Service public 
• La proximité 
• Equité 
• Réponse aux besoins des usagers 
• Pertinence par rapport à la ruralité 

Les valeurs 

• Solidarité 
• Equité 
• Intégrité

Comportements favorables : 

• Réactivité 
• Transparence
• Crédibilité 
• Proximité 

L’ambition 

Favoriser le développement économique de notre département. 
Mieux communiquer pour gagner en crédibilité. 

Les actions qui en découlent : 

(Certaines propositions ne seront retraduites car il s’agit de mesures existantes, ex  : 
budget par services)

• Evaluer l’impact financier de nos missions 
• Prioriser les compétences du Conseil général
• Simplifier les procédures administratives 
• Améliorer la communication interne, transversale et externe 
• Améliorer la capacité d’écoute de la chaîne de décision et raccourcir les délais 
• L’évaluation des politiques publiques 
• Conduire en interne plutôt que d’externaliser 
• Mutualiser davantage nos actions pour réaliser des économies 
• Tisser de nouveaux partenariats 
• Renforcer l’efficacité dans le versement des subventions 
• Mettre en œuvre la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
• Repenser l’action territoriale (au niveau de route) et l’organisation adéquate 

Annexes
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Thème 2| Doter l’administration  
départementale d’objectifs communs

Performance et maîtrise des dépenses publiques.  
Quelles adaptations de notre management, de notre gestion ? 

Constats :

• Adaptation de l’outil  de travail aux réels besoins 
• �Manque de concertation des services pour la concrétisation des projets 

plus transversaux 
• Recours excessif aux entreprises privées 
• Risque de perte de compétences lié à la maîtrise des coûts 
• �Risque de dilution des compétences lié à l’éclatement des compétences 

induit par la réforme territoriale 
• Maillage territorial de la DVT non efficient 
• Centralisation nécessaire des achats ? 
• �Meilleure orientation des politiques d’achat et d’utilisation des fonds publics  

par une meilleure évaluation des politiques publiques 

Questions :

Un grand nombre de questions et d’interrogations ont été soulevées notamment 
autour de la déclinaison des politiques, des priorités de décision, des dispositions 
à évoluer vers l’efficience. Phénomène significatif d’un intérêt des collaborateurs 
sur le thème de la performance. 

Propositions :

• Privilégier les travaux en régie, pérenniser l’expertise 
• Mutualiser les moyens et les compétences, travailler en réseaux transverses 
• Simplifier les procédures 
• Créer des réseaux techniques à disposition des collectivités  
• Améliorer la communication interservices 
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Proximité territoriale et e-administration.  
Quelles adaptations pour mettre  le service public au cœur du territoire ? 

Constats : 

• Manque de connaissance des services et des missions du CG 
• Problème de communication de la politique du département avec les usagers 
• Problème de circulation de l’information au sein du CG 
• Mutualisation des moyens humains avec les autres collectivités 
• �Mutualisation des outils informatiques avec les autres organisations du 

territoire 

Propositions : 

• Lecture perceptible, permanente de l’organisation 
• �Des propositions à caractères politiques intéressantes dans une voie 

d’efficience ont été soumises 
• Organisation de rencontres avec les usagers et inter directions 
• Simplification des interfaces entre applications 

Une collectivité à visage humain centrée sur l’usager et la qualité.  
Quelles actions pour faciliter l’accès à l’information et aux services ?

Constats : 

• Optimiser la communication auprès des usagers 
• Préserver une bonne qualité de vie au travail 

Propositions :  

• �Améliorer et moderniser l’information notamment lors de travaux sur les 
routes 

• Créer des enquêtes de satisfaction
• �Diffuser de l’information sur l’avancement des chantiers du CG (ex : routes, 

haut débit, etc.)
• Développer la formation de l’encadrement 
• Favoriser l’intégration des nouveaux arrivants 

Annexes
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Thème 3| Organisation plus transparente 
et plus efficiente

Transparence  
Constats :

• �Communication : manque de lisibilité et de compréhension de l’organisation 
du Conseil général et de ses actions menées en interne et en externe 
> Transparence limitée entre décisionnel et opérationnel 
> Image du Conseil général à crédibiliser 
> Information sur les choix et les décisions du Conseil général 

• Recherche d’une cohérence entre base, services et élus

Propositions :

• Décloisonner le fonctionnement des services 
• �Développer les outils d’évaluation des politiques pour favoriser l’évolution 

et l’adaptation 
• Créer des portes ouvertes aux usagers  

Efficience
Constat : 

• �Elle fait déjà partie du quotidien face à des budgets toujours plus contraints

Propositions :

• �Développer les compétences 
• �Améliorer les outils informatiques 

Nb : un travail managérial doit être fait sur l’intégration de la notion d’efficience 

Organisation contractualisée 
Propositions : 

• Mettre en place des outils d’évaluation 
• Formaliser des contrats d’objectifs ciblés 
• Trouver des indicateurs pertinents 

Organisation favorisant adaptation et mobilité 
Proposition : 

• Favoriser la capacité des collaborateurs à s’adapter au changement 
• �Rendre plus lisible et plus appropriable à chacun la raison et les processus 

de mobilité
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